Prévention et Gestion des Risques Professionnels
     CRAM Alsace – Moselle
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L'Entreprise :     
Activité :      
CTN :      
N° SIRET :     
Effectif :      
N° de risque tarification :      
Code A.P.E. :      
Adresse :      
     
Téléphone :      
représentée par :      
ci-après dénommée "l'Entreprise"

d'une part,

ET

la CRAM Alsace-Moselle Prévention et Gestion des Risques Professionnels
Adresse : 
14, rue A. Seyboth 67010 STRASBOURG CEDEX

représentée par : 
l'Ingénieur Conseil Régional

ci-après dénommée "la Caisse"

d'autre part,

il a été convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1 : ENGAGEMENTS DE L’ENTREPRISE
L’Entreprise s’engage par la présente convention, à réaliser intégralement l’ensemble des investissements, mesures et/ou actions définis ci-dessous aux points 1.1 et 1.2, et à justifier de cette réalisation impérativement avant la fin de la présente convention, soit pas plus de 12 mois après la date de signature de la convention et au plus tard le 01 novembre 2012.
On entend par véhicule utilitaire léger (VUL), un véhicule de catégorie N1 (selon le code de la route) destiné principalement au transport de marchandises et dont le poids total en charge (PTAC) n’excède pas 3,5 t.

Les VUL aménagés relevant d’un acte administratif qui atteste la conformité technique d’un véhicule au regard de la réglementation et qui doivent être réceptionnés par type ou à titre isolé (ex. véhicule d’intervention type véhicule atelier, ambulance, véhicule pompiers, etc.) ne rentrent pas dans le champ de cette prime à la prévention.

1.1. Actions de prévention à réaliser

1.1.1 – Nature du risque 

Risque pour les occupants du véhicule de blessures graves lors d’un accident de circulation ainsi que pour les usagers externes.

Risques spécifiques liés à l’usage du VUL.

1.1.2 – Objectif de prévention

La réduction des risques encourus par les salariés par l’utilisation de VUL sécurisés et la formation des conducteurs.

1.1.3 – Moyens
L’Entreprise s’engage, pour l’aménagement prévu de la zone arrière, à répondre aux exigences décrites dans le protocole d’essai mis au point par l’INRS téléchargeable sur son site : http://www.inrs.fr/publications/ns286.html (lien liste des aménageurs).
En outre elle s’engage à former le chef d’entreprise à la sécurité (Formation "Gérer la sécurité en entreprise" dispensée par la CRAM) et à former au moins 1 salarié (1 par véhicule équipé) à l’usage professionnel du VUL (Formation à l’usage professionnel du VUL).  Cette formation sera assurée par un organisme respectant le référentiel et présent dans la liste ci-dessous extraite de la liste nationale des organismes référencés consultable sur le site http://www.risquesprofessionnels.ameli.fr
	Raison sociale
	Siège social
	Type d’intervention
	Région
	Contact Régional

	AUTOMOBILE

CLUB

PREVENTION
	14 Avenue de la

Grande Armée – 75017 PARIS

Contact national :

01.40.68.38.55
	Conseil + Formation
	EST
	03.88.68.07.28

	CENTAURE

GRAND-EST
	Site Moselle

Rue du Champ de Mars

57370 PHALSBOURG
	Conseil + Formation
	Alsace - Lorraine
	Centaure Grand-Est

03 80 34 17 77

contact@grand-est.centaure.com

	PREVENTION

SECURITE

EUGENE Sarl
	ZA Est Lieu-dit Grube

67730 CHATENOIS
	Conseil + Formation
	67 – Bas-Rhin
68 – Haut-Rhin
	03 88 82 70 27

eugene.formation@orange.fr

	ANPER (Association Nationale pour la  promotion de l'éducation routière)
	64/70 rue Rouget de Lisle

92150 SURESNES

01.41.44.82.66
	Formation
	Moselle
	Auto moto école Mario 

METZ : 03.87.36.98.18

FORBACH : 03.87.29.35.70 ou

03.87.85.85.57

	ECF Llerena
	Contact national - ECF

Tel : 01 41 73 35 35

BP50 94568 RUNGIS
	Conseil + Formation
	67 – Bas-Rhin
	ECF Llerena - KALTENHOUSE

03 88 53 81 82
ECF IFP - STRASBOURG

03 88 65 66 80
ECF Llerena – ECKBOLSHEIM

03 88 65 66 80
ECF Llerena – NANCY

03 88 65 66 80


Cette aide proposée par la CRAMAM ne concerne que les VUL équipés des équipements obligatoires indissociables suivants :
· Cloison de séparation pleine sur toute la largeur et hauteur du véhicule (conforme à la norme ISO 27956 ou à la DIN 75410-3) pour tous les véhicules destinés au transport de charges et dont la cabine et l’espace de chargement forme un tout. Cet espace est équipé de points d’ancrage (conformes à la norme ISO 27956 ou à la DIN 75410-3)

· Airbags conducteur et passagers
· Anti-blocage de roue type ABS, ABR…

· Aide au freinage d’urgence type AFU, BAS, DBC…

· Contrôle de trajectoire type ESP, DCS, DSC, DSTC…  (adaptatif LAC si disponible au catalogue constructeur)

· Limiteur de vitesse par bridage moteur (ou télécodage du calculateur ou toute autre formule) monté par le constructeur plafonnant la vitesse à 130 km/h maximum.

· Témoin de surcharge permettant une bonne gestion de la charge utile.

1.2. Autres actions de prévention 

Par cette convention, l’Entreprise s’engage : 

a. à réaliser les moyens de prévention décrits à l’article 1,

b. à utiliser, dans le cadre du renouvellement de son parc de VUL, les documents suivants : 
· « Choisir son véhicule utilitaire léger », publication INRS ED 6046

· « Guide d’aide au choix d’un véhicule utilitaire léger » publié par le Comité de Pilotage National pour la Prévention du Risque Routier Professionnel.
c. à mettre en place et utiliser un carnet de suivi et d’entretien de chaque VUL selon le modèle donné à titre indicatif INRS ED 6055 (téléchargeable sur le site www.inrs.fr ), dans le cadre de la gestion de ses véhicules
d. à intégrer le risque routier dans son document unique d’évaluation des risques.

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA CAISSE

Cette aide est limitée à 50% de l’investissement et est plafonnée à 3000 € par VUL (1 VUL par entreprise) dans la limite des budgets de la Caisse. 

Enfin un abondement forfaitaire exceptionnel de 1000 € sera attribué à toute entreprise engagée dans AJC Pro (Conduite accompagnée des jeunes en milieu professionnel). Pour en savoir plus sur AJC Pro : Conduite accompagnée des jeunes en milieu professionnel sur www.ajcpro.fr 
Cette subvention sera versée sous réserve de la bonne réalisation des actions définies à l’article 1 et de la production des justificatifs mentionnés à l’article 3.

ARTICLE 3 : CONDITIONS DE VERSEMENT
La subvention sera versée à l’Entreprise sur production :

· d’une attestation de moins de trois mois délivrée par l’URSSAF indiquant que l’Entreprise est à jour de ses cotisations de sécurité sociale.

· des duplicata des factures détaillées relatives à l’aménagement décrit à l’article 1. Le représentant légal de l’Entreprise portera mention « certifié conforme à l’original » sur ces duplicata. 

Il certifiera également les avoir acquittées en indiquant le mode et la date de règlement.


La date de facturation sera impérativement postérieure à la date de signature de la convention.


Dans le cas où la totalité des achats n’aurait pas été réalisée avant la date de fin de la convention 
indiquée à l’article 1, la Caisse ne prendra en charge que le matériel acheté pendant la durée de 
validité de la présente convention.
· de l’attestation sur l’honneur du Chef d’entreprise que le Document Unique d'Evaluation des Risques est à jour, daté et à disposition.

· d'un exemplaire du carnet de suivi du VUL utilisé dans l'entreprise.

· de l’attestation de présence à la formation à l’usage professionnel, délivrée par l’organisme de formation

· des justificatifs techniques suivants : 

· Copie de la carte grise du véhicule concerné.
· Document signé du chef d’entreprise attestant pour chaque véhicule que l’équipement obligatoire précisé en 1.1.3 est présent et conforme.
· Attestation de formation délivrée par l’organisme figurant dans la liste publiée par la CNAM.
· Attestation du fournisseur du matériel d’aménagement intérieur précisant que le matériel 
installé satisfait au protocole d’essai décrit dans la note scientifique INRS NS 286.

· Attestation de l’intégrateur du matériel concernant l’aménagement intérieur, du respect des 
prescriptions de montage du fournisseur de ce matériel.

· Attestations de l’auto-école et de l’employeur dans le cadre d’AJC Pro.
-        d’un relevé d’identité bancaire (RIB) au nom de l’Entreprise
ARTICLE 4 : DISPOSITIONS DIVERSES
Sont exclues du présent dispositif les entreprises :

- de 50 salariés ou plus

- bénéficiant ou ayant bénéficié d’un Contrat de Prévention au cours des deux dernières années 
- sous injonction quelle que soit la nature du risque à la date de versement de l’aide financière

- sous majoration de leur taux de cotisation dès initiation de l’investissement par l’entreprise jusqu’à la date de versement de l’aide financière.
L’entreprise atteste par sa signature du présent contrat 
· lorsqu‘elle dispose d'instances représentatives du personnel, les avoir informées des mesures de prévention préalablement à leurs mises en œuvre,

· adhérer à un service de santé au travail (médecine du travail)

L'implantation d'une nouvelle installation ou équipement, la modification d'une installation, ou équipement existant, d'un process ou d'une organisation de travail génèrent ou peuvent faire apparaître de nouveaux risques non prévisibles, ou non identifiés précédemment.

Il appartient dès lors à l'Entreprise :

· de réaliser une nouvelle évaluation des risques tenant compte de la modification des conditions d'hygiène et de sécurité

· de mettre à jour le Document Unique et 

· de prendre les mesures de prévention nécessaires

Le Document Unique maintenu à jour doit être tenu à disposition lors du passage des contrôleurs de sécurité et ingénieurs conseils de notre Service Prévention et Gestion des Risques Professionnels et des contrôleurs ou inspecteurs du travail.

La Caisse s'engage à aider financièrement l’Entreprise dans les conditions ci-dessus stipulées, sans qu'il puisse toutefois en résulter une quelconque mise en cause de sa responsabilité,  l’Entreprise assumant seule les conséquences de toute nature des investissements et actions décidées par elle en matière de prévention.

Toute inexactitude qui se révélerait concernant les informations, déclarations et certifications ainsi communiquées par l’Entreprise à la Caisse entraînerait de plein droit l’annulation du contrat.

Toute difficulté qui pourrait naître quant à l’interprétation ou à l’exécution du présent contrat, si elle n’était pas réglée par voie amiable, serait portée devant le Tribunal compétent de Strasbourg.

Dans le cas où l’Entreprise n’aurait pas fourni à la Caisse les justificatifs prévus à l’article 3 avant la date de fin du contrat, la Caisse ne pourra procéder au versement de la subvention. 

ARTICLE 5 : ENTREE EN VIGUEUR ET TERME DU CONTRAT
Le présent contrat a été fait en deux exemplaires originaux à Strasbourg, le       pour une durée d’un an.

Pour l'Entreprise,
Pour la Caisse Régionale d’Assurance


Maladie Alsace-Moselle


L’Ingénieur Conseil Régional


J. PACHOD


V- 24/10/2011



